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(1) Evさnementsrecents importants 

Quelques annees apres avoir publie un ancien papier de l'auteur, "Une representation du 

Travail et du Travailleur au Japon" ecrit en 1985 grace a l'aide du LEST et publie au Japon a la 

fin de 1986 (dans "YOKOHAMA BUSINESS REVIEW, Vol VII, No. 3"), l'auteur doit le completer 

smte aux evenements recents et importants intervenus depuis environ 5 ans dans le domaine des 

relations professionnelles japonaises. 

a) Privatisation des Regies 

Tout d'abord, dans la deuxieme moitie des annees 80, presque toutes les regies ont ete 

privatisees. Les resultats ont ete et sont tres graves surtout en ce qui concerne la SNCF du Japon 

(Japan National Railway). L'auteur a deja indique dans 2. 1. 3. a) de son ancien papier le paradoxe 

suivant : quand le syndicat du secteur public faisait greve malgre les sanctions administratives, 

civil es et criminelles, celui du secteur prive, surtout dans la grande entreprise, avait cesse de faire 

greve depuis longtemps. Par exemple, dans les secteurs de la siderurgie, de !'automobile et de la 

construction navale, 30 ans ont passe sans qu'il y ait une greve. Dans le secteur electrique-

electronique, 10 ans se sont ecoules sans greve. On pourrait dire "Bravo!". 

Mais il restait dans le secteur public certains syndicats de type classique qui se mettaient 

parfois en greve. Ainsi, en profitant du courant neoliberaliste de l'epoque, les dirigeants japonais 

du monde politique et du milieu des aff aires essayaient en force de changer le caractere des 

relations professionnelles dans le secteur public pour qu'elles se rapprochent de celles couram-

ment pratiquees dans le secteur prive. Cela s'est realise avec les privatisations des regies. Le 

procede choisi a ete tres severe et sauvage, a notre connaissance. Lors de la privatisation de JNR 

(le ler avril 1987, sans aucun poisson), tout le personnel a ete licencie avant d'etre a nouveau 

embauche par les 11 nouvelles societes privees appellees JR (Japan Railway-HokkaYdo, -Higa-

shinihon, -Tokar, -Kyushu etc ...). En meme temps on a jete d'emblee a la poubelle plus de mille 

conventions collectives, les accords et leurs avenants qui avaient ete formes, accumules et rodes 

depuis longtemps. Les nouvelles societes ont etabli unilateralement leurs propres reglements de 

service applicables au personnel embauche et selectionne avec un tel degre de deraison qu'une 

centaine de travailleurs se sont suicides. 

A l'occasion de cette embauche, beaucoup de militants qui osaient demeurer membres des 

syndicats contestataires, ont ete rejetes, meme si le droit du travail interdit la discrimination, en 

raison d'actions syndicales. 

Entre temps, aussi surprenant que cela puisse paraitre, le syndicat des agents de conduite des 

locomotives (A. D. C.), Doro surnomme "Doro diable mechant", a change de ligne strategique en 
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se prononc;ant favorablement pour la privatisation de la regie et en donnant la promesse de ne pas 

faire greve jusqu'a ce que les societes privees aient realise suffisamment de profits. Cela ressem-

ble fort a une tactique manoeuvriere mise en oeuvre par un groupe d'extr~me gauche, la Ligue des 

Marxistes Revolutionnaires qui dirigeait Doro, ceci afin de conserver son bastion precieux parmi 

le mouvement syndical. 

A l'epoque, le plus grand syndicat, appele Kokuro et obstinement contestataire, a perdu 

beaucoup d'adherents suite a leur licenciement ou leur transfert vers uncertain syndicat collabor-

ateur. Citons par exemple les cas de JR-Kyushu et de JR-Hokkaido ou l'on n'a engage que moins 

de la moitie des membres de Kokuro, tandis que 99% des membres de Tetsudo-roren (JR-soren 

aujourd'hui) ont ete embauches. 

Cependant, malgre l'attente passionnee du premier ministre de l'epoque M. NAKASONE qui 

formait avec M. RAEGAN et Mme THATCHER, une troika du neoliberalisme, Kokuro existe 

encore, en maintenant une force capable de faire greve le cas echeant. Par exemple, le 25 mars 

dernier (1992), Kokuro a fait une greve de 24 heures en demandant l'augmentation des salaires, la 

reduction de la duree du travail et l'approbation du Comite National du Travail afin d'annuler les 

licenciements des syndiques de Kokuro en tenant compte des verdicts du Comite Local du Travail 

de 18 departements, qui ont tous approuve la plainte du cote de Kokuro. 

[Evolution des Syndicats Principaux de JNR a JR] 

Kokuro (dirige par socialiste et communiste, 

* 244,8 mille adherents-70%-en 1981) 
D6r6 (dirige par une secte d'extr@me gauche, 

唸※ 44,4mile des A. D. C, -13%-) 

Tetsur6 (dirige par cadres et leur entourage, 

* 45,7 mille -13%-) 
Zen-d6r6 (dirige par communiste, 

唸※ 3,0mille des A. D. C, -1%-) 

唸 Contestataire,* Collaborateur 
※ syndicat des agents de conduite 

Tetsudo-roren aderant a Rengo 

(* 117,0 mille -61%-en 1988) 

Tetsusan-soren a Rengo 

(* 28,9 mille -15%-) 

Kokuro 

(* 39,5 mille -20%-) 

Zen-doro a Zenroren 

（唸※ 1,5mille -1%-) 

Cependant, on se rend compte que la puissance de la greve de Kokuro est considerablement 

reduite a cause de la diminution du nombre de membres de cette federation et de la direction du 

personnelle, ceci base sur des discriminations professionnelles impliquant par exemple le transfert 

du veteran agent de conduite vers un poste de vendeur du magasin de souvenirs ou de la cafeteria, 

tous deux-annexes a la gare. 
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Par ailleurs, m~me si les syndicats JR qui adherent a Reng6 ont deja etabli, selon la coutume 

frequente a l'entreprise privee japonaise, une "Declaration commune du syndicat et de l'entre-

prise", dans laquelle on donne la promesse solennelle de ne jamais faire greve: trois federations 

syndicales de JR-s6ren (des syndicats d'entreprise aupres de JR-T6kai, JR-Nishinihon et JR-

Kyushu) se sont mis en greve de 48 heures des le 31 mars dernier comme le journal fran~ais 

"Liberation" date du ler avril le signale ; "une nouvelle greve de 48 heures perturbe plusieurs 

grandes lignes de trafics"! Cette greve serait un produit de la lutte entre des cadres syndicaux de 

l'ancien D6r6 et ceux de l'ancien Tetsu-r6 pour la prise d'initiative. En tout cas, on dirait que le 

fait parf ois surprend en depassant notre croyance. 

b) Restructuration des Confederations Syndicales 

Le deuxieme evenement que l'auteur doit ajouter a son ancien papier, c'est la restructuration 

des confederations syndicales : la naissance de deux nouvelles confederations, Rengo et Zenroren, 

rempla~ant les quatre anciennes confederations, en novembre 1989 (La naissance de Rengo pour 

les secteurs prives datait de 2 ans deja). 

Non-Federe 

N on-Confedere 

Sohyo (dissous par 4,2 

million en 1989) 

Domei (dissous par 2,1 

million en 1987) 

Churitsu-roren (dissous par 1,6 

million en 1987) 

Shin-sanbetsu (dissous par 60 

mille en 1987) 

Non-Federe 

N on-Confedere J (3,3 million en 1989) 
Zenroren (ne par 1,4 million a 27 federe-

tions de 1,1 million et a 41 unions depar-

tementales en 1989) 

Ren go (ne par 7 ,5 million des 78 f edera-

tions en 1989) 

N aturellement, cette restructurartion a un rapport etroit avec "la Reforme de l'Administra-

tion" neo-liberale, qui vise a economiser le budget de l'Etat et dont un element principal concerne 

les privatisations des regies. Rengo avec plus de 8 millions d'adherents est, par sa nature, un 

rassemblement des federations du syndicat collaborateur, renforce par la politique severe des 

privatisations. 

Zenroren avec 1,5 million d'adherents est une autre nouvelle confederation rassemblant des 

syndicats contestataires. Comme les statistiques du Ministere du Travail ne prennent en compte 

que les syndiques d'une confederation, en ajoutant des syndiques aux federations nationales qui 
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abherent a la confederation, elles sous-estiment !'importance de Zenroren. Cependant cette 

derniere a, au niveau local, de nombreux syndicats dont la federation n'adhere pas a Zenroren. 

Apparemment cette sous-estimation statistique releve d'un probleme technique, mais il sembler-

ait qu'au fond le gouvernement japonais et les media essaient toujours de negliger les syndicats 

consideres comme non representatifs des relations professionnelles particulieres au Japan. 

Au niveau international Zenroren ne participe pas a la CISL ni a la FSM. Par contre, I' 

affiliation a la CISL a ete une condition absolue pour la formation de Reng6. Quant a l'ideogie anti 

-communiste, il y a une ressemblance entre Reng6 et ses amis aupres de la CISL. Mais en ce qui 

concerne la fonction economique contractuelle, il est tres difficile de trouver quelques ressemblan-

ces entre Reng6 et, par exemple, DGB dont le secteur metallurgique, IG Metall realisera 35 heures 

de travail hebdomadaire en 1995 suite aux mouvements de greve tres graves de 1978 et 84 d'une 

duree de 6 a 8 semaines, et aux actions d'avertissement avec les greves, d'une ou deux journees 

de 1987 et 90. Si on definit le syndicat comme une organisation qui negocie, en touchant ou 

limitant le profit de l'entreprise et en faisant greve le cas echeant, la plupart des syndicats de 

Reng6 tels qu'ils sont ne seraient pas syndicats ! 

Donc, nous devons mettre en avant Reng6, en developpant la definition du syndicat et en 

soulignant une nouveaute de la politique syndicale. Ainsi Reng6, renonc;ant en fait a la fonction 

economique contractuelle, attache de l'importance aux propositions de plans pour les reformes 

institutionnelles politiques et economiques dont les exemples typiques sont : la reforme du 

systeme de la formation des prix tant au niveau des consommateurs qu'a ceux du fancier et de 

l'imposition. Cependant cela se fait toujours sans toucher le comportement des grandes entre-

prises poursuivant obstinement l'accumulation du capital monetaire et productif, mais en defavor-

isant les petits commerc;ants et petits fermiers qui sont deja en train de disparaitre avec la 

concurrence severe sur le marche. On doit noter un virage significatif au niveau de !'evolution de 

la population des petits commerc;ants et manufacturiers avec une absolue diminution commencee 

des 1980. Les difficultes tres graves de leurs entreprises ont evoque les puissantes resistances 

contre la politique fiscale du PLD, parti au pouvoir qui a essaye d'introduire des impots sur des 

chiffres d'affaires. Meme si Reng6 etait d'accord avec cette politique afin d'eviter l'augmentation 

des impots sur les revenus des grandes entreprises, les candidats de Reng6 a !'election senatoriale 

en 1989 annon<;aient avec ardeur leur opposition a cette politique en tenant compte des puissantes 

resistances populaires. Cela a fait un probleme tres grave au centre de Reng6. 

La strategie de Reng6 en ce qui concerne la politique economique et fiscale est presque 

commune avec celle de NikkeYren qui serait CNPJ. Nous voyons donc Reng6 et CNPJ, tousles 

deux reclamant aux fermiers leur consentement concernant !'importation du riz americain et l' 

abandon de la terre cultivee dans la grande ville et sa banlieue. Mais nous devons noter que si tout 
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le riz necessaire a la population japonaise etait importe, la somme ne representerait qu'un sixieme 

de celle de l'exportation automobile de la seule societe Toyota ! D'ailleurs nous comprenons 

desormais que, ce n'etait pas la posession obstinee de la terre par le petit fermier, mais la <bulle 

financiere〉formee par les grand es societes, qui a eloigne les travailleurs urbains du terrain a 

batir. 

c) Limite (ou fin ?) du Management <a la Japonaise〉

Aujourd'hui nous pouvons remarquer que meme dans le milieu des affaires, certaines cri-

tiques contre le management <a la japonaise〉ontete formulees deja. Sachez que "Ancien chantre 

du management <a la japonaise〉,Akio Morita, le president de Sony, a pris la tete du mouvement 

en pronant l'adoption par le Japon de methodes de management <occidentales〉plussoucieuses 

des aspirations individuelles des salaries" (dans Liberation, le 28-29 mars 1992). 

A vrai dire, de telles critiques sont a la mode actuellement. Nous pouvons citer quelques 

rapports, meme aupres du gouvernement, qui mettent en cause <Kaisha-Shakai, la Societe des 

Societes〉:la societe dominee par les grandes entreprises et previlegiant celles-ci. Rengo avec ses 

syndicats irait vite devenir une cible de critiques identiques, parce que ces syndicats constituent 

un pilier necessaire pour le management <a la japonaise〉.

On a deja entendu, il y a plus d'un an, des cadres syndicaux, gestionnaires de Toyota et de 

Nissan enoncer qu'il semble difficile d'insister sur le management <a la japonaise〉:ces deux 

types de personnels sont quasiment semblables, de sorte que les premiers suivent une partie de la 

filiere promotionnelle des derniers. Ce systeme vient d'etre juge deraisonnable en regard d' 

experiences vecues par plus de la moitie des cadres du service du personnel dans des usines 

installees dans des pays occidentaux. Pour ces cadres, le mecontentement des jeunes envers la 

determination unilaterale du salaire individuel tranche de fac;on discutable et sans aucune tran-

sparence doit etre regle. D'ailleurs le Kanban-systeme (la gestion a flux tendus) tel qu'il est 

actuellement devrait etre remis en question ; le travail dominical du cote des sous-traitants, suite 

a une demande soudaine de la maison mere et en raison de l'attente de leurs camions charges de 

pieces sur l'autoroute ou devant la porte de la maison mere devient problematique avec le temps. 

Cette evolution du climat de l'entreprise japonaise accompagne une petite mais significative 

augmentation du nombre des voix obtenues par les militants contestataires, toujours minoritares 

par rapport aux candidats recommandes fortement par l'entreprise elle-meme, en cas d'election 

des dirigents du syndicat d'entreprise. 

Dans le tableau suivant, sont notes les pourcentages des voix obtenues par les militants de 

gauche (qui sont plus communistes que socialistes surtout depuis le milieu des annees 60) dans 

deux usines typiques du secteur siderurgique : a) Fonderie YAHATA de la societe siderurgique 
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du Nouveau J apon (SHIN-NITTETSU) et b) Fonderie KAWASAKI de la societe japonaise du 

tube d'acier (NIHON-KOKAN) deja mentionnees en ce qui concerne les resultats du rapport des 

voix pour la greve lors de }'offensive salariale au printemps, SHUN-TO (Voir 3. 1. de l'ancien 

papier). La courbe esquissee semble etre parvenue a remonter depuis 1986 de meme dans ces deux 

usines. La derniere donnee la plus recente montre toutefois une certaine rechute : elle tiendrait 

moins a des raisons p~opres aux relations professionnelles dans l'usine qu'a la retombee ideologi-

que due a l'effondrement du systさmemondial soidisant socialiste. D'ailleurs, la chute considerable 

entre 1970 et 1972 peut etre expliquee par !'abandon du vote de la greve dans les ayndicats 

concernes depuis 1971 ; le secteur du personnel ainsi libere de la tache de persuader ou d' 

encourager a voter contre la greve a pu concentrer ses forces sur l'election des candidats 

collaborateurs. 

1962 1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 

% : a) Y AHA TA pour President (* pas de candidat a gauche) 
唸 42,3 37,6 26,0 35,4 19,0 25,5 19,3 15,9 12,7 11,3 11,6 9,5 12,1 13,3 10,5 

% : a) Y AHA TA pour Secretaire General 
36,7 40,7 45,1 29,9 36,6 16,9 27,4 21,0 18,5 14,9 12,7 11,5 10,0 12,1 13,4 10,9 

% : b) KAWASAKI pour President (Vice-President en 1970 et 1972) 
29,9 16,9 20,7 17,8 14,6 10,8 11,6 10,1 9,6 12,3 13,2 11,9 

% : b) KAW A SAKI pour Secretaire General 
合 19,8 22,3 13,4 14,5 12,5 13,0 10,4 10,6 12,3 12,9 11,0 

De toutes fac;ons, malgre cette evolution du paysage, certains neomarxistes aux Etats-Unis 

et en Europe, y compris une partie des theoriciens regulationistes, osent-ils assimiler toujours 

Toyotisme a <quelque chose〉d'humaniseequi supplanterait le Taylorisme ou sa forme evoluee, 

Fordisme? 

Par ailleurs nous voulons citer un petit rapport, avec un long titre, d'un grand savant, Robert 

BOYER, "Les Relations Industrielles Au J apon, Nature et Place dans la Dynamique de Long 

Terme -<Du fordisme au toyotisme…OU lorsque l'eleve depasse le maitre〉-" prepare pour un 

seminaire se deroulant le 25 juin 1991 a Paris. Nous basant essentiellement sur des faits empiri-

ques et historiques au Japon qu'analyse justement la recherche de M. Tatsuo NARUSE dans son 

article "Taylorism and Fordisme in Japan" (paru dans'JAPANESE CAPITALISM TODAY-

Economic Structure and the oraganization of Work" ; International journal of Political Economy, 

Fall 1991 Vol. 21, No. 3) et negligeant presque l'ideologie des dirigeants de l'entreprise dont celle 

de M. T. OHNO, tres apprecie meme aupres des theoriciens franc;ais: II nous semble que les ecrits 

de M. BOYER, "Du Fordisme au Toyotisme", sont assez confus. 

Dans la premiere moitie de son papier (p. 5), M. BOYER insiste sur la proposition suivante ; 
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"le Japan n'a jamais ete fordiste". Mais dans la deuxieme moitie (p. 9) il precise en revanche ; 

"un modele general qui incorpore comme cas particuliers aussi bien le modele americain typique 

que le toyotisme". Nous pourrions approuver ce dernier point de vue en ajoutant un point 

d'interrogation apres le mot Toyotisme dans le titre du papier de M. BOYER ou employer 

l'expression "le modele fordiste japonais typique". 

(2) Elements Societaux 

Au J apon, a l'universite, nous avons l'habitude au debut d'un cours sur "les Relations 
Professionnelles", de poser la question suivante : Qu'est-ce qui existe au nombre de 18 en 

Allemagne, 300 ou 400 en Angleterre, et presque 35000 au J apon ? 

Cette question est essentielle pour illustrer le terme <societal〉,que certains chercheurs du 

LEST ont invente jadis. La reponse est l'organisation fondamentale du syndicat comme une unite 

determinant et effectuant la direction de l'action syndicale ou negociant et signant la convention 

collective et les accords. En Allemagne, l'organisation syndical est organisee en bon ordre par 

secteur ou branche. En Angleterre, pays tres traditionnel au niveau du mouvement syndical, i1 

reste encore de nombreux syndicats de metier, quelquefois locaux ou regionaux (ecossais, gallois 

et anglais). Pour le Japon oil le syndicat d'entreprise prevaut, on peut compter les unites de 

syndicats, 72202 ou 33683 en 1990. Le premier chiffre considere comme unite la section locale, s' 

i1 y'en a, du syndicat ; laquelle est, la plupart du temps la structure syndicale de l'etablissement. 

Donc on devrait considerer plut6t le dernier chiffre comme etant le nombre des syndicats d' 

entreprises, m~me s'il est un peu sous-estime. En effet, il y a quelques syndicats qui sont 

nominalement du syndicat unitaire par branche ('indutrial union'comme en Allemagne) mais en 

realite de l'association du syndicat d'entreprise. Par exemple, "Zenkin" du secteur metallurgique 

et "Zensompo" du secteur d'assurance dommage le font en manifestant ideologiquement leur 

critiques sur la limite du syndicat d'entreprise. 

Cette difference est le resultat de facteurs propres a chaque pays qui ne sont autres que du 

societal. Mais pour employer un outil theorique comme "le societal", on doit noter deux remar-

ques qui doivent toutes les deux donner une dynamique au societal. I1 va sans dire qu'il faut en 

degager concrさtementle contenu. 

a) Societal, mobile OU dynamise 

1. Mobilisateur objectif -Lois universelles de la societe capitaliste 

Premierement, i1 faut remarquer la tendance convergente ou universelle qui est commune a 

nos societes modernes. Sans se plonger dans la doctrine convergente -Voir 1. 2. b) de l'ancien 
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papier de l'auteur-, on doit pourtant constater l'effet des lois universelles sur nos societe 

modernes sous diverses formes societales, m~me avec de nombreuses derogations et deviations 

dans la direction humanisee OU dehumanisee. 

Il existe deux logiques fondamentales : celle du marche capitaliste et celle de !'organisation 

bureaucratique, degagee dans !'excellent ouvrage de Max WEBER. Quant a la loi du marche, on 

peut emprunter un terme marxiste, loi de la valeur, qui evolue toujours en loi de la plus-value ou 

de l'accumulation du capital. Ce sont des lois economiques ou les relations humaines sociales sont 

exprimees de fac;on mediate par les relations aussi bien qualitatives que quantitatives des biens 

ou des marchandise, dont une forme n'est autre que l'argent. Cette objectivatisation plutot 

quantitative que qualitative du sujet humain consolide un peu trop facilement un point fort des 

sciences economiques. 

D'un cote, ces lois economiques, de l'autre une loi sociale ou politique qui regularise les 

relations humaines directement ou sans l'intermediaire de l'argent. C'est la logique de la bureau-

cratie, de l'entreprise et de l'Etat, definie par WEBER. 

Entre ces deux lois fondamentales dans nos societes, il ya un caractere commun vital. C'est l' 

egalite : un tiers du tricolore de la Republique, pays typique ayant vecu la revolution bourgeoise. 

Selon la loi du marche, devant l'offre d'une somme d'argent, une certaine quantite de 

marchandises se donne egalement, c'est-a-dire sans distinction de statut social, de sexe, d'age etc. 

Et sans tenir compte des sentiments et de la sensibilite arbitraires du posesseur de l'argent ou des 

marchandises. C'est justement la loi du prix unique. 

Selon la loi de la bureaucratie, toutes les personnes, dominees ou dominantes, sont egales 

devant une serie des regles, L'Etat de droit se situe au centre ou au sommet de ce domaine. 

2. Mobilisateur subjectif-Acteurs collectifs partenaires 

Une deuxieme remarque pour dynamiser le concept "societal" tend a nous le faire considerer 

comme un resultat d'une formation socio-historique ou divers acteurs collectifs jouent leurs roles 

tantot en gagnant tantot en perdant. 

En ce qui concerne cette remarque, nous devrions nous en tenir a citer ici deux noms : 

Friedrich ENGELS et Sanford M. JACOBY. II va de soi que le premier est un fondateur du 

marxisme qui a dessine la loi de !'evolution de l'histoire comme "un parallelogramme des forces" 

: il a ecrit dans une lettre a J. BLOCH le 21-22 september 1890 que !'evolution historique est un 

resultat des vecteurs de la relation des forces sociales incitees par les inter~ts materiels des 

individus qui sont mO.s a terme ou au fond, par une structure economique. C'est l'un des sens de 

notre remarque qui s'oppose a la theorie du determinisme economique. 

-aber macht sich die Geschichte so, daB Endresultat stets aus den Konflikten vieler Einzelwil-
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len hervorgeht, wovon jeder wieder durch eine Menge besonderer Lebensbedingungen zu 

dem gemacht wird, was er ist ; es sind also unz註hligeeinander durchkreuzende Kr註fte,eine 

unendliche Gruppe von Kr註fteparallelogrammen,daraus eine Resultante-das geschichtliche 

Ergebnis-hervorgeht, die selbst wieder als das Produkt einer, als Ganzes, bewuBtlos und 

willenlos wirkenden Macht ausgesehen werden kann.-

JACOBY est l'un des neo-institutionnalistes americains. Son oeuvre "Employing Bureau-

cracy -Managers, Unions and the Transformation of Work in American Industry, 1990-1945" 

(1985, Columbia University Press ; la version japonaise -1989, Hokkaidodaigaku-Toshokankokai) 

a donne une critique elaboree de ceux qui considerent la formation du marche interne comme un 

resultat de la specialite du savoir-f aire pro pre a chaque entreprise. V oici un autre sens de notre 
remarque qui s'oppose a la theorie du determinisme technique ou technologique. 

b) Democratisations Economiques 

: -Le point de depart de l'entreprise japonaise de l'apres-guerre 

Quant aux relations professionnelles du Japon de l'apres guerre, on doit constater qu'au fond 

du management de l'entreprise japonaise, il existe un contexte global situe par trois volets de la 

democratisation economique developpee pendant l'occupation americaine et, par une ironie du 

sort de l'histoire humaine, se heurtant a la resistance de la classe dominante du J apon de l'epoque, 

juste apres la defaite de la 2eme guerre mondiale. Ces democratisations ont ete un resultat, un 

bilan de la guerrre mondiale ou beaucoup de vies et de biens ont ete perdus pendant les hostilites 

pour ou contre la democratie ou le fascisme. 

Quelles sont ces trois democratisations economiques ? 

1. Reforme de la terre 

Un volet en est la reforme des terres agricoles. On l'a faite a fond ; on ne peut plus le faire 

au niveau de l'histoire mondiale, meme par rapport a la revolution civile en Angleterre et a la 

grande revolution franc;aise. 

Cette reforme a cause un immense developpement du marche interieur, un considerable 

avancement de la productivite agricole, devance pourtant par celui de l'industrie, et la formation 

de forces de travail utiles a l'industrie lourde et chimique. 

2. Demembrement de Za'ibatsu (Mitsui, Mitsbishi, Sumitomo…) 

Za'ibatsu etait compose de 3 ou 5 groupes familiaux financiers et monopolistiques, dominant 

l'economie du Japon de l'avant guerre. Son demembrement est directement intervenu lors de I' 

organisation du management de l'entreprise, alors que la reforme agricole preparait un arriere-
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plan du developpement de l'entreprise japonaise de l'apres guerre. 

Cela a ete a l'origine, dans les pays avances, de la dissolution a plus radicale entre le capital 
et le management. Par consequent, on a realise la socialisation des entreprises capitalistes avec 

la poursuite de l'accumulation du capital a long terme, plutot que celle du profit a court terme, 
et la tendance positive de l'investissement dans un contexte de concurrence acharnee sur le 

marche. 

Pour approfondir cette problematique il vaux mieux se referer a un papier recent et tres 

evocateur de M. H. NOHARA, "A QUOI SERT LE SYNDICAT D'ENTREPRISE ?" (a paraitre 

dans Espace social europeen, en 1992). "En premier lieu" il date historiquement cette reforme 

radicale concernant la dissociation entre le capital et le management, afin de "construire une 

theorie comprehensive de la societe salariale" au J apon actuel. 

En outre, il faudrait relativiser la soi-disante autonomie du management, d'autant plus qu'on 

peut aisement connaitre !'association entre le capital et le management lors de difficultes finan-

cieres de l'entreprise, surtout dans les PME. II n'est pas rare que le syndicat contestataire, ou le 

groupe des militants combattants et coordonnes meme dans le cadre du syndicat collaborateur, 

revendique puis negocie contre "la rationalisation", aupres de la banque qui peut intervenir au 

niveau du management de l'entreprise, en tant qu'actionnaire influent et/ ou creancier important. 

3. Droit du Travail 

La democratisation du monde du travail concerne directement le societal et les relations 

professionnelles. Elle a etabli trois lois importantes qui, toutes les trois, visaient la modernisation 

du marche du travail en confortant la position du travailleur. On devrait noter que la formation 

du marche modernise du travail sert de fondement au capitalisme moderne. 

① Loi sur le syndicat (1945) 

C'est ce qui a reconnu pour la premiere fois dans l'histoire moderne du Japon, l'organisation 

et l'action syndicales. Elle a construit une position du travailleur, en tant que partie negociante 

a part entiさresur le marche du travail. Cela fut d'ailleurs l'une des retombees tardives de la 
Reforme de "New-Deal" (1933-39) aux Etats-Unis, oil s'est amorcee une certaine forme de 

regression telle que la loi Taft-Hartley rem place la loi Wagner en brisant les revendications 

salariales. 

Dans ce cadre juridique, meme apres la conversion du syndicat optant pour une collaboration 

avec la direction, l'action du groupe minoritaire des militants contestataires dans la grande 

entreprise est parfois protegee, avec quelques derogations sur le terrain. 

② Loi pour la stabilite de l'emploi (1947) 

C'est ce qui a interdit rigoureusement le commerce intermediaire entre l'offre et la demande 
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des emplois, en confiant cette affaire au bureau public du placement et au syndicat lui-meme. 

Cette regulation signifie que le vendeur de la force de travail doit etre le travailleur lui-meme ou 

le syndicat en tant que colletif autonome. L'interdiction de la revente de la force de travail par 

"les agents intermediaires" a fonde le marche moderne du travail ou il ne peut y avoir de relations 

personnelles dominees et dominantes en principe. 

Mais la reclamation obstinee du cote de l'entreprise, surtout dans le secteur portuaire et celui 

du batiment ou des travaux publics, de flexibiliser les emplois, ferait relacher cette regle avec le 

temps. Aujourd'hui on reconnait a nouveau le travail temporaire sous une nouvelle forme dans 

certains secteurs dont l'informatique. 

③ Loi sur la norme des conditions du travail (194 7) 

Apropos du salaire, cette loi a interdit en principe de payer en nature, par l'entremise d'un 

tiers (par exemple, le pere du travailleur ou le courtier du main-d'oeuvre en tant que marchandise) 

et a date irreguliere selon le choix arbitraire du patron. Autrement dit, elle prescrit le paiement 

du salaire en liquides, directement au travailleur lui-meme et a date fixe. 

Par ailleurs, par cette loi on a etabli enfin la regle des 8 heures de travail, mais sans aucune 

limite consernant les heures supplementaires effectuees par les travailleurs masculins. Pourtant 

au de-la de ce cadre minimum juridique, le syndicat contestataire a realise dans la convention 

collective 42 heures de travail par semaine devanc;ant l'Europe a l'epoque. Quelle evolution jusqu' 

ici ! Si on a rectifie la loi en 1988 en diminuant a 40 heures de travail par semaine, la date de la 

mise en oeuvre de cette regle a ete retardee et sera arretee par le Ministさredu Travail. Ainsi, au 

Japon on doit maintenant discuter du probleme de "Kar6shi", la mort suite a un exces du travail. 

En general, ces cadres juridiques qui ont base le soi-disant admirable developpement de 

l'econmie japonaise de l'apres guerre, etaient et sont juges pourtant resctrictifs par la direction de 

l'entreprise. Les derogations journalieres a ces cadres sont plut6t le fait de la grande entreprise 

et non pas celui de la PME depuis le milieu des annees 60 de sorte qu'on voit parfois la legislation 

du travail au banc des accuses et etre jugee en decalage par rapport a la realite ou la necessite 

de l'entreprise. On a meme entendu dire que la Constitution ne doit pas s'adapter au sein de l'usine, 

car elle ne peut regulariser que la relation entre l'Etat et l'individu. On pourrait parler de la 

Constitution en dehors de l'entreprise. 

D'autre part, le juriste marxiste, pour supporter l'activite des militants, insiste sur l'Etat de 

droit plut6t que sur l'Etat de classe dominante. Nous pourrions ajouter qu'au moment de la 

privatisation de JNR, l'Etat de classe a licencie des militants syndicaux en meprisant l'Etat de 

droit. Ainsi on tombe dans une impasse inedite, meme si la derogation trop banale avec tres peu 

de sanctions caracterise en propre le droit du travail par rapport aux autres domaines du droit. 

Cela a cause la greve recente de Kokur6, le 25 mars 1992. 
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Or, ces dernieres annees, beaucoup d'etudiants etrangers notamment ceux des pays en voie de 

developpement (plutot en voie de stagnation) sont arrives au J apon en souhaitant etudier le 

management <a la japonaise〉afinde trouver une voie reelle de developpement pour leurs patries. 
En majorite ils veulent etudier et etudient certaines techniques americo-japonaises en ne com-

prenant generalement pas les elements societaux qui viennent d'~tre presentes ici. Nous essayer-

ons, si l'occasion se presente, de les inciter a faire une revolution qui realiserait la reforme 

agricole, le droit du travail et la socialisation des capitaux de l'entreprise, bref, quelque chose de 

semblable aux reformes japonaises d'apres guerre. Mais le retentissement est d'ordinaire tres 

faible, car la plupart d'entre eux vont choisir de devenir employes d'une societe multinationale du 

J apon qui ne devrait pas forcement developper leurs pays d'origine. 

Revenons a notre syndicat d'entreprise qui se divise en plus de 33683 unites. 

(3) Quelques Aspects du syndicalisme d'entreprise 

1. Efforts pour franchir le cadre, Maison 

Quand on considere le syndicat comme une monopolisation de vendeurs sur le marche du 

travail, il est evident qu'une telle division en atomes est tres defavorable pour le syndicat s'il veut 

ameliorer les salaires et les conditions du travail en limitant l'accumulation du profit du cote de 

l'entreprise. On peut donc apercevoir une tendance a la negociation au niveau de la branche face 

a la resistance de l'entreprise qui deteste l'intervention de la federation syndicale dans la 

negociation. 

L'ancienne confederation, Sambetsu-kaYgui qui a ete affaiblie (en 1950) puis dissoute (en 1958) 

par une attaque generale du pouvoir americain pendant l'occupation americaine et des patronats 

japonais avec la naissance et la montee de l'autre confederation Sohyo, avait essaye de gagner une 

convention collective au niveau de la branche, sans succes. 

Sohyo, lui, a essaye, cette fois avec pas mal de succes, d'organiser la lutte salariale, uniffiee 

au niveau de la branche et de la nation, avec l'offensive syndicale du printemps, Shun-to. Avec 

cette lutte, meme si on negocie et signe dans chaque entreprise, on etablit un objectif commun au 

niveau d'une branche (arrange par une federation) voire meme au niveau interprofessionnel 

(arrange par la confederation, Sohyo) : une meme revendication qui est la somme de Yens ou le 

rapport pour cent de l'augmentation des salaires, une meme date de la presentation de la 

revendication et celle du rec;u de reponse du cote de l'entreprise, un meme plan ou programme de 

greve…En laissant la forme de la structure du syndicat d'entreprise telle qu'elle est, on essaie de 

faire fonctionner le syndicat d'entreprise comme si sa federation dans la branche etait la federa-

tion occidentale, "industrial union". 
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En plus, on a invente certains dispositifs grace auxquels la fonction du syndicat d'entreprise 

peut se rapprocher de celle de la federation occidentale en etant le principal negociateur et 

signataire de la convention collective. Par exemple il y a la negociation de groupe ou chaque 

syndicat et entreprise se rassemblent dans une meme salle d'un certain hotel de Tokyo afin de 

negocier de chaque cote d'une table meme si la signature a terme est faite separement. 

Ce mode existe encore dans la Federation du secteur prive, depuis longtemps, des chemins de 

fer. Cette federation fait greve de temps en temps, phenomene exceptionnel parmi des federations 

qui relevent de Rengo. Au SHUNTO de cette annee 1992, elle vient de faire une greve de 2-3 

heures, quelques jours avant la greve de 48 heures aupres des JRs dans l'ouest du pays. 

Certains dirigeants de cette federation veulent critiquer les limites de l'accord seul au niveau 

"Maison", et former puis renouveler chaque printemps la convention collective au sujet du salaire 

garanti, dans le secteur des chemins de fer et dans celui d'autobus: meme si c'est de pure forme, 

son renouvellement ne pouvant ameliorer que quatre ou cinq travailleurs seulement dans le pays 

entier. 

On doit remarquer qu'il y a aussi plusieurs conventions collectives des salaires minima 

professionnels, locales ou municipales dans le secteur des taxis, des camions et des hopitaux et 

pour certains musiciens. On peut dire que le marche du travail pour les chauffeur, les infirmieres 

et les musiciens (Voir 2. 1. 2. de l'ancien papier) revet le caractere d'un marche externe en raison 

de l'habilite ou le savoir-faire des travailleurs concernes. C'est une des raisons de la formation de 

ces conventions collectives franchissant le cadre "Maison". La plupart des federations s'y rappor-

tant relevent de Zenroren. 

2. Collectif syndical comme une partie divisee de Collectif du travail 

Pourtant la plupart des syndicats japonais sont bien plus des organismes d'employes enfermes 

dans une "maison" qu'un organisme concernant la profession voire la classe entiere des travail-

leurs. On l'appellerait le syndicat rassemblant tout le personnel d'une entreprise. Quant a cet 

appellation, il y a deux defauts quand m~me. 

1) Le pluralisme syndical, avec le syndicat majoritaire collaborateur et le minoritaire 

contestataire, existe a un degre non negligeable. On peut compter que 7% des entreprise ayant 

plus d'un syndicat (12% quand il s'agit des grandes entreprises) avec une situation de pluralisme 

syndical. 

2) Le syndicat d'entreprise ne s'occupe d'ordinaire que des salaries qui out un statut d' 

employes a part entiere. On peut dessiner le collectif du travail au niveau de l'entreprise comme 

ci-dessous. 

Le mythe de la trinite, <le salaire a l'anciennete〉,<l'emploi a vie〉,<et le syndicat d'entre-

-322-



Relations Professionnelles au JAPON de l'Apres-Guerre 

prise〉,n'est qu'une histoire du domaine B. Nous allons pourtant avancer dans ce domaine sacre 

ou notre syndicat negocie, parmi d'autres, !'augmentation des salaires de base au moment de l' 

offensive du pritemps. Mais comment negocie-t-on des salaires de base ? 

Sous-trai tan t crise 

※2 
‘’  

．． 
cadre,engen1eur 

technicien 
employe 

．．  
ouvner se111-qualifie 
(ex. opera teur) 

ouvrier qualifie, 函 tier

. . ヽ

ouvner non-qual if 1e 

※

l
 

A :Salaries sous raul tiples fonies, I3 :Salaries reguliers et syndiqu函
細 ploipr釦aireou non privilegie 

※1 : di vision du travail au sein de l'usine 
※2: division saciale du travail 

3. Formation des salaires au niveau des entreprises 

-Cristallisation des relations professionnelles sous forme d'argent-

Au lieu de suivre ce que nous avons deja developpe dans 2. 1. 4. de notre ancien article, nous 

allons faire remarquer ici trois points. 

1) La somme ou le pourcentage d'augmentation qu'on negocie est presque toujours un chiffre 

sous forme de moyenne. Cela signifie qu'on negocie plutot un cofit de la main-d'oeuvre que le 

salaire lui-meme. Par consequent le salaire de chaque travailleur depend considerablement de la 

politique manageriale et l'evaluation non transparente du cote hierarchique, evaluation plus ou 

moins arbitraire mais aussi raisonnable en fonctionnant comme un indicateur meme subjectif du 

rendement et de l'absenteisme de chaque travailleur avec de nombreuses infractions volontaires, 

par lesquelles des militants contestataires sont sanctionnes. 

Dans un sens, ce marche du travail interne n'est autre que le marche discret. Le salaire forme 

ici n'est pas le prix "ouvert" au public mais quelque chose de secret. La formation du salaire de 

chaque travailleur ne peut meme pas etre comprise par le travailleur lui-meme. A plus forte 

raison, un chercheur externe en est incapable. Desole. 

Dans ce climat, on exerce souvent des discriminations salariales et professionnelles, autant 

envers les militants contestataires qu'envers des femmes : ce qui constitue un axe central des 
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actes injustes ou derogeant au principe juridique de l'egalite sexuelle, commis par le patron. Quant 

aux actes injustes envers les militants de gauche, chaque annee 4-5% des grandes ontreprises 

rec;oivent des plaintes des militants dans les Comites du Travail dont 60-70% des ordres sont 

favorables aux militants. 

2) En revanche on etablit et renouvelle majoritairement comme un heritage des acquis 

obtenus jusqu'au milieu des annes 60, le bareme des salaires minima garantis en fonction de l'age 

ou de l'anciennete, m~me si le niveau des prix du bareme est trop bas pour~tre le regularisateur 

efficace. 

3) En plus, certains syndicats essaient, m~me avec moins d'ardeur emanant du syndicat 

collaborateur, d'assurer une part d'augmentation generale. 

Ces deux dernieres politiques syndicales etaient a la mode jusqu'au millieu des annees 60 : c' 
est ce qu'on appelle la politique des salaires individuels. Quel societal ! 
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